
 
FO salue tous les salariés qui, 
à leurs postes de travail, en 
télétravail, ou en confinement 
dans des conditions parfois 
pénibles, ont permis à notre 
pays d’éviter l’effondrement 
et le chaos. Pour les 
conditions pratiques du 
déconfinement, FO Manche 
s’en remet aux préconisations 
scientifiques. 

	

FO	Manche	rappelle	que	depuis	30	ans	les	salariés	ont	tout	subi	en	terme	de	remise	
en	 cause	 des	 droits	 sociaux	 conquis.	 Encore	 récemment	 avec	Macron,	 ses	 alliés	 et	
soutiens	:	 ordonnances	 travail,	 contre-réforme	 de	 l’assurance-chômage,	 contre-
réforme	des	retraites	etc.,	le	tout	à	la	demande	du	patronat	et	des	actionnaires.	

FO	 n'a	 cessé	 de	 dénoncer	 les	 effets	 néfastes	 de	 ces	 politiques	 notamment	 sur	
l’hôpital	public.	

Les	 salariés	 ne	 sont	 absolument	 pas	 responsables	 de	 cette	 crise,	 ils	 n’ont	 pas	 à	 la	
payer	 par	 de	 nouvelles	 remises	 en	 cause	 de	 leurs	 droits.	 FO	 est	 déterminée	 à	 s’y	
opposer.	

	

	
A	eux	de	payer	cette	crise,	de	
régler	la	facture	de	la	casse		
du	pays	qu’ils	ont	organisée	

méthodiquement	!	

	

En	face,	FO	Manche	réaffirme	l’ensemble	des	revendications	de	la	classe	ouvrière	:	

• augmentations	des	salaire,	pensions,	allocations,	minimas	sociaux	;	
• rattrapage	immédiat	et	partout	des	pertes	de	pouvoir	d’achat	des	salaires	;	
• maintien	et	amélioration	des	statuts	et	conventions	collectives	;	
• retour	aux	libertés	de	négociation	et	syndicales,		
• abrogation	 des	 contre-réformes	 néfastes	 sur	 le	 droit	 du	 travail,	 la	 sécurité	

sociale,	l’assurance-chômage	;	
• embauche	 massive	 de	 chômeurs	 pour	 relancer	 la	 production	 et	 recréer	 les	

postes	dans	les	fonctions	publiques.	

Pour	 FO	Manche,	 compte	 tenu	 de	 la	 résistance	 prévisible	 des	 possédants,	 la	 grève	
généralisée	à	tout	le	pays	n’est	pas	à	exclure	comme	moyen,	dans	l’unité	d’action	des	
syndicats	qui	se	battaient	ensemble	il	y	a	encore	quelques	semaines.		
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Présidents,	 ministres,	 parlementaires,	 hauts-
fonctionnaires	 (directeurs-trices	 d’ARS	 et	 d’hôpitaux	
publics	 notamment),	 patrons	 et	 «	managers	»,	
«	experts	»	économiques	y	compris	des	médias	:	 	voilà	
ceux	 qui	 ont	 demandé,	 décidé,	 mis	 en	 place	 ou	
soutenu	 ces	politiques	!	Des	accapareurs		qui	 se	sont	
assurés	 de	 confortables	 revenus	 sur	 le	 dos	 de	 la	
collectivité	!	


